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		PRÉFACE

		
			Depuis longtemps déjà, les historiens anglo-saxons aiment à pratiquer l’exercice du What If ? « Et si ? ». Et si Alexandre n’était pas mort si jeune ? Et si Cortés avait été vaincu à Tenochtitlán ? Et si l’Invincible Armada avait réussi à débarquer en Angleterre ? Et si Napoléon avait perdu à Austerlitz ? Ou avait gagné à Waterloo ? Et si le Sud avait gagné la guerre de Sécession ? De tels jeux de l’esprit ont favorisé le succès rencontré depuis plusieurs décennies par les wargames, notamment, auprès du public américain ou britannique, mais ont également assuré le succès de librairie d’ouvrages sur ce thème rédigés par certains des meilleurs historiens du monde anglophone(1). Exercice vain et superficiel ? Voire infantile et même intellectuellement dangereux ? Sans doute s’agit-il ici d’aller à l’inverse de l’opinion admise par certains représentants d’un positivisme mal compris. S’il doit être clair qu’il ne s’agit pas là d’histoire académique stricto sensu, ce livre peut néanmoins être considéré comme un exercice de « travaux pratiques » comparable à ceux que tous les écoliers du monde connaissent dans leurs cours de sciences naturelles, ou encore à un exercice de gymnastique d’assouplissement mental. Trop souvent, l’histoire académique est devenue une discipline strictement descriptive et fragmentaire, où toute pensée spéculative est bannie. Et, dès lors qu’ils tentent de dépasser le stade de la description, nombre d’historiens versent dans un déterminisme qui appauvrit considérablement la pensée historique par son énoncé d’une très contestable linéarité de l’histoire, ce qu’a fort justement dénoncé Yves-Marie Bercé :

			« L’histoire aurait pu s’écrire différemment. […] Il me semble que l’historien risque de réduire la réalité, si, fort de son impertinente connaissance de la suite des faits, il écrit l’histoire seulement en fonction de ce déroulement à venir. Il sera plus fidèle à l’instant étudié s’il essaie d’envisager les futurs inachevés, les hypothèses d’autres destins envisagés par les contemporains. Autrement dit, on ne saurait faire l’histoire de la Fronde comme si, de toute nécessité, l’État louis-quatorzien en devait surgir. Enchaîner l’histoire dans ces déterminismes revient à en émousser ou appauvrir les significations. Si l’on croit que l’histoire des hommes comporte sa part d’accident et d’imprévisibilité, cette démarche, imaginative et sans doute arbitraire, devrait se révéler plus féconde(2). »

			Voilà pourquoi il n’était que temps de réinjecter dans la science historique des questionnements et des mises en perspective, y compris à l’aide d’outils destinés à faciliter la spéculation intellectuelle. Aux côtés du courant historiographique de la World History, l’histoire alternative peut modestement contribuer à ce renouveau.

			Cet exercice présente un intérêt encore plus marqué pour l’historien de la guerre, laquelle a été définie par le mathématicien Henri Poincaré comme « une science expérimentale dont l’expérimentation ne peut se faire ». L’uchronie(3) devient alors un outil particulièrement précieux pour explorer ce chaos bouillonnant où les dialectiques s’enchevêtrent et où il convient plus que jamais de tenter de faire la part de ce qui relève ou non du déterminisme.

			Mais il est bien évident que toute spéculation, qu’elle soit intellectuelle ou pas, expose à des dangers redoutables. D’où l’extrême importance de bien lire l’introduction de Jacques Sapir, dans laquelle sont exposées une méthodologie rigoureuse pour l’exercice qui va suivre, en même temps que les limites de celui-ci. Car autant cette uchronie n’est pas une fantaisie débridée, autant elle ne saurait remplacer la véritable histoire. Une fois de plus dans le monde qui est aujourd’hui le nôtre, il convient de bien distinguer le virtuel du réel.

			Il reste que l’expérience narrée dans ce livre va dans le même sens qu’une nouvelle historiographie de la Seconde Guerre mondiale qui, depuis une trentaine d’années environ, dans le monde anglo-saxon notamment, met à mal certaines des certitudes qui ont été les nôtres pendant les décennies qui ont suivi la fin de cette conflagration, et tout particulièrement la réévaluation en profondeur du mythe de l’excellence militaire allemande. À cet égard, l’ouvrage le plus intéressant est celui du colonel Karl-Heinz Frieser, Le Mythe de la guerre-éclair(4), dont on trouvera une synthèse, accompagnée d’autres études passionnantes, dans Mai-Juin 1940 – Défaite française, victoire allemande, sous l’œil des historiens étrangers(5). Mais on peut également se situer dans la lignée de l’Américain Robert Paxton, sans doute l’un des meilleurs spécialistes au monde de l’histoire des « années noires », lorsqu’il écrit que, du point de vue de la mémoire de la campagne de mai-juin 1940 tout au moins, « c’est Vichy qui a gagné la guerre(6) ». Car c’est précisément le régime vichyste qui, dès l’été 1940, a forgé la légende d’une certaine inéluctabilité de la défaite, complaisamment reprise par presque tout le monde depuis lors et contre laquelle cet ouvrage tente de s’inscrire en faux.

			Le récit qui va suivre contribue bien à prouver que l’armistice de juin 1940 n’avait absolument rien d’inéluctable et qu’il est tragique pour notre pays que seul l’ait alors compris un obscur général de brigade à titre temporaire, accompagné de quelques milliers de « clochards célestes », ce qui, soit dit en passant, n’enlève rien à leur mérite et à leur gloire. Churchill lui-même, dans ses Mémoires, a d’ailleurs fait œuvre d’uchronie d’une façon étonnamment proche de celle qui est développée ici :

			« Le gouvernement français se serait replié en Afrique du Nord. […] Les flottes française et britannique auraient bénéficié, depuis leurs ports, d’une complète maîtrise de la Méditerranée et de la liberté totale de passage pour les troupes et leur ravitaillement. Ce que la force aérienne britannique aurait pu rassembler d’avions hors la défense du territoire métropolitain, additionné à ce qui serait resté de la force aérienne française, continuellement renforcé par l’industrie américaine, aurait été regroupé sur des terrains d’aviation en Afrique du Nord et aurait rapidement pu constituer un atout offensif de première importance. […] L’Italie aurait ainsi pu faire l’objet de bombardements stratégiques depuis l’Afrique bien plus aisés à réaliser que depuis l’Angleterre. Les communications entre la péninsule et les armées italiennes en Libye et en Tripolitaine auraient en pratique été coupées. […] La France n’aurait jamais cessé d’être l’une des principales puissances alliées en lutte, et aurait donc été épargnée par la terrible déchirure qui a divisé et divise encore son peuple(7). »

			C’est donc avec mélancolie qu’on lit cet ouvrage, mais aussi avec une passion fébrile, tant il est vrai que ce récit haletant est écrit de telle façon que le lecteur ne pourra pas le refermer avant d’en avoir achevé la dernière page. Nous en faisons le pari.

			

			Laurent HENNINGER

			Chargé d’études à l’Institut d’études stratégiques de l’École militaire (Irsem)
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		INTRODUCTION

		1940-1945 – UNE HISTOIRE ALTERNATIVE

		
			Le « projet FTL »

			Ce projet a commencé le 30 novembre 2004 sur un site Internet de discussion historique, où deux intervenants se sont interrogés sur la possibilité politique et militaire pour la France de rester dans la guerre en juin 1940. La réflexion initiale tournait autour du projet d’union militaire et politique entre la Grande-Bretagne et la France, idée venue historiquement sur le devant de la scène le 16 juin, lorsque de Gaulle, à Londres, téléphone à Reynaud(1). Ce projet n’était en réalité qu’une ébauche et de nombreuses difficultés étaient déjà prévues, en particulier au niveau constitutionnel (attitude de la Couronne et des dominions) et monétaire. L’union franco-britannique était donc peu probable alors que les événements militaires et politiques se précipitaient en France. Notre réflexion s’est donc orientée vers la vision plus classique d’une évacuation des institutions et des forces vives vers l’Afrique du Nord.

			L’idée n’était pas en elle-même spécialement originale ; elle avait même été le sujet d’un court roman paru en 1980(2). Mais celui-ci négligeait de nombreux points importants, s’appuyait sur des hypothèses très fragiles et finalement s’arrêtait très rapidement. Le réseau des réseaux et le recours à des sources historiques universitaires allaient permettre d’approfondir le traitement du sujet de façon inédite. D’abord, selon le phénomène de la boule de neige Internet, d’autres intervenants se sont joints à la discussion, chacun apportant point de vue et informations. Puis, des universitaires ont eu l’idée de tester « sérieusement » le scénario.

			Un groupe de travail s’est constitué avec des chercheurs, des enseignants et des étudiants en stratégie, français mais aussi américains, britanniques, italiens, russes, japonais ! Des intervenants de différents sites ont fait des suggestions, des commentaires et des critiques. Un soutien important a été reçu d’un certain nombre de correspondants australiens qui ont mis à la disposition de l’équipe initiale leurs connaissances et leurs compétences dans le domaine de la logistique. Nombre d’intervenants étaient des militaires en activité ou en retraite, mais les participants au projet représentent en réalité une très large gamme d’âges et de professions.

			Dans un premier temps, un universitaire de profession – « Fantasque » de son pseudonyme – a tenu la plume, en anglais, pour livrer aux internautes les résultats de ces simulations, d’où le nom donné au projet : FTL, pour « Fantasque Time Line ». Par la suite, d’autres plumes se sont manifestées (dont certaines tenues par des professionnels de l’écriture). La traduction en français des premiers textes anglais s’est accompagnée de leur « mise en couleurs » littéraire, par l’ajout (sur le site) de personnages fictifs, de descriptions de type journalistique, de narration au style direct, etc. Ces aspects ont été laissés de côté dans le texte de cet ouvrage. Le lecteur pourra cependant se reporter au site pour les découvrir.

			Le centre de gravité Internet s’est déplacé sur un site spécifique en français (www.1940lafrancecontinue.org). La rédaction s’est éloignée du joyeux fouillis des débuts pour s’ordonner quelque peu, l’ensemble prenant de plus en plus la forme d’un roman, en tâchant toujours de préserver un équilibre entre vraisemblance « technique » et intérêt narratif. Chacun, Français, Australien, Belge, Russe, Américain, Italien et même Allemand, directement impliqué dans l’écriture (pour un paragraphe ou pour plusieurs chapitres) ou simple conseiller, avait bien conscience de faire œuvre romanesque.

			Néanmoins, chacun sentait bien qu’il ne s’agissait pas d’un simple roman, mais de la narration d’une Histoire alternative, une Histoire qui n’avait pas été, mais aurait pu être. La meilleure évocation du résultat est peut-être cette phrase d’un lecteur américain : « Une description à vous mettre les larmes aux yeux de la Seconde Guerre mondiale telle qu’elle aurait DÛ être. »

			
			Aujourd’hui, le Projet FTL (ou FFO, pour France Fights On, sur les sites de nos amis anglophones) a grandi. Notre récit hypothétique, parti du 6 juin 1940 (intronisation du gouvernement Reynaud auquel participe de Gaulle et date choisie pour notre Point de Divergence), a atteint le mois de novembre 1942 et de nombreux éléments évoquent des événements plus tardifs, car le cadre général du déroulement de la guerre est déjà dessiné, non sans importantes incertitudes. L’ensemble est pour l’essentiel structuré comme une chronologie au jour le jour (et parfois heure par heure, voire minute par minute !). Mais il inclut de nombreuses annexes, qui ne sont pas reprises dans cet ouvrage faute de place et détaillent par exemple le contenu d’un accord politique ou économique, la (ré)organisation d’une force militaire, l’évolution des rapports de force et des idées politiques… Des cartes et même, dans sa version électronique, des dessins (avions, navires, chars) l’illustrent.

			Au fil du récit, nous avons l’occasion de mettre en lumière des éléments historiques souvent méconnus et pourtant bien réels, dont l’utilisation soutient la vraisemblance de notre travail (encore que le lecteur non averti puisse parfois les mettre en doute, malgré leur authenticité !).

			Le fond est toujours : « Quel aurait pu être le déroulement de la guerre (et, en pointillé, les conséquences après guerre) si, en juin 1940, le gouvernement français avait, malgré la défaite militaire sur le continent, refusé la défaite politique et continué la lutte ? »

			Entendons-nous bien, il ne s’agit pas ici de confondre une « réalité alternative » avec la réalité. Cet exercice a avant tout pour but de préciser les responsabilités historiques de la classe politique française qui, à quelques courageuses exceptions près, a finalement choisi « Hitler plutôt que le Front populaire ».

			Bien que le projet n’en soit qu’aux deux tiers environ de l’objectif visé, nous avons déjà largement de quoi proposer des réponses aux amateurs d’Histoire et d’histoires, très nombreux s’agissant de cette période douloureuse et fascinante.

			Uchronie et réalisme ou comment diverger sans divaguer

			Le texte que nous présentons ici correspond à une « histoire alternative » de la Seconde Guerre mondiale. Plus précisément, il correspond à la tentative d’explorer méthodiquement et systématiquement toutes les conséquences de la poursuite de la guerre par la France « légale ».

			Dans cette « histoire alternative », ou uchronie, le problème central réside dans le maintien d’un cadre réaliste. C’est un impératif pour tout travail de ce type, au moins pour les uchronies qui se veulent autre chose qu’une simple fantaisie. En effet, il existe par ailleurs un genre littéraire uchronique, parfaitement estimable et qui a produit de nombreuses œuvres intéressantes, où seule l’imagination de l’auteur sert de limite. Ce n’est pas le cas dans les « histoires alternatives » qui, comme notre projet, se fixent pour objectif de tester le cadre de l’histoire, à la fois pour en montrer certaines limites mais aussi pour aider à mieux comprendre en quoi et pourquoi cette histoire, ce que nous appelons la « trame historique », s’est imposée. D’où, précisément, l’injonction de réalisme.

			Celle-ci peut sembler, à première vue, impossible à respecter, en raison de l’ampleur de la tâche, mais aussi de la complexité des événements eux-mêmes et des interactions entre eux. Dans la mesure où cette complexité est immense, la capacité à identifier, puis à maîtriser, les chaînes causales à partir des effets intentionnels, mais aussi non intentionnels, des actes engendrés par la « divergence » apparaît très réduite. Pourtant, une analyse plus systématique permet de discerner quels sont les principes qu’une « histoire alternative » de notre type doit respecter.

			La question du réalisme

			On peut en effet dégager deux clauses de réalisme qui permettent de maintenir un certain contrôle sur tout scénario alternatif. Ce contrôle n’est pas le même suivant l’éloignement d’un événement par rapport au Point de Divergence, c’est-à-dire à la date où l’on change la trame historique.

			La première clause de réalisme est constituée par l’enveloppe technique des possibles. Cela suppose de maîtriser les contraintes matérielles (niveaux de production, capacités logistiques, etc.) et les contraintes techniques (quels matériels sont disponibles, à quelle date, à quel coût en matières de temps de travail et de ressources matérielles, etc.). On peut ainsi, à travers l’approche logistique d’un conflit, déterminer une « enveloppe des possibles » à partir de l’« enveloppe des moyens ».

			Cette « enveloppe » est appelée à se déformer dans le temps, et des ré-allocations de ressources différentes de celles qui ont été connues historiquement peuvent alors se produire en réponse justement à la « divergence » et à ses conséquences. Néanmoins, ces ré-allocations doivent se situer dans une autre enveloppe, celle des moyens techniques et humains, qui peut, moyennant une marge d’erreur raisonnable, être calculée. C’est pourquoi l’un des aspects les plus intéressants, mais aussi les plus minutieux, du travail que nous avons mené a été l’élaboration, aussi complète que possible, de cette « enveloppe des moyens » puis de l’« enveloppe des possibles ».

			Au sein de cette enveloppe, un second élément de réalisme provient du respect des structures décisionnelles générales des acteurs. Ces structures renvoient à la fois à la manière dont le processus de prise de décision politico-militaire est configuré dans chaque pays (l’ensemble des institutions, pratiques, coutumes et conventions qui encadrent la décision des acteurs individuels) et aux structures décisionnelles particulières repérables chez les « grands acteurs », soit chez des personnalités historiques comme Churchill, de Gaulle, Hitler, Mussolini, Staline et Roosevelt.

			Ces structures, qui constituent le « style » décisionnel de chaque individu, avec ses faiblesses, ses obsessions particulières, nous sont relativement bien connues. Il en va de même pour les systèmes de prise de décision, qui ont fait l’objet de multiples travaux historiques. 

			Ces deux clauses de réalisme permettent non pas d’affirmer avec certitude ce qui aurait pu se passer, mais d’évacuer les impossibilités et les incohérences majeures et de définir des trajectoires décisionnelles probables.

			Une critique possible à ce raisonnement consiste à dire qu’il suppose « inertes » les structures décisionnelles générales (celles qui combinent les processus de prise de décision et les structures particulières des « grands acteurs »). Cette objection, entièrement justifiée dans le long terme, n’est pas entièrement pertinente dans la temporalité que nous choisissons. Les structures décisionnelles générales évoluent historiquement. Cependant, dans le court terme, ces évolutions sont de relativement faible ampleur et elles peuvent être circonscrites dans les limites de ce que l’on a appelé l’« enveloppe des possibles ».

			Les structures décisionnelles générales ont en effet une logique propre (si elles sont stabilisées, mais si ce n’est pas le cas on ne peut parler de structures) qui pousse dans le court terme à leur reproduction, mais pas strictement à l’identique. On peut sans doute identifier des phénomènes d’apprentissage de la part des différents acteurs, mais ces phénomènes restent bornables.

			La question se poserait réellement pour un système dans lequel on ne saurait identifier des structures décisionnelles. On peut cependant douter qu’un tel système puisse exister et mériter le nom de système… Même dans le cadre de l’Allemagne nazie, on peut repérer des permanences et des structures décisionnelles, certes plus faibles que dans d’autres systèmes, mais qui ont une épaisseur certaine. Nous ne saurons jamais quelle aurait pu être la réaction d’Adolf Hitler à certains des événements que nous décrivons. Mais nous disposons d’une « structure » identifiable, à travers l’ensemble des témoignages de première main, qui nous permet de dire quels auraient été ses comportements probables.

			Cette constatation est cependant une arme à double tranchant. Elle autorise la revendication de réalisme dans un scénario alternatif, mais elle la limite dans le temps. Plus nous nous éloignons du Point de Divergence et plus nous entrons dans le « brouillard cognitif ». Ce problème est directement posé dans le cas du scénario alternatif « Et si la France avait continué la guerre ». Autant pouvons-nous être affirmatifs avec une marge d’incertitude relativement réduite pour les événements survenant immédiatement après le Point de Divergence, autant sommes-nous conscients que, dès la fin de l’année 1940, cette marge est appelée à s’accroître, tout d’abord lentement puis de plus en plus vite, au fur et à mesure que le temps passe. C’est pourquoi nous avons choisi, pour cet ouvrage, de nous limiter au 31 décembre 1940.

			Cela ne nous a pas empêchés d’envisager les événements alternatifs de 1941, en prévision d’un possible ouvrage, qui va faire appel à une vision plus dynamique de l’enveloppe des possibles, en sachant que la marge d’incertitude est plus importante encore. Pour tenter de la réduire, nous avons eu recours à la technique de la simulation, menée de la manière la plus réaliste possible, et constamment rapportée à des opérations similaires ayant eu lieu à des périodes identiques de la guerre dans la trame historique.

			Enfin, nos conclusions pour la fin de la guerre ne doivent être prises que pour ce qu’elles sont : des hypothèses de travail.

			Le « décideur » allemand

			Dans ce cadre, le problème de la structure décisionnelle allemande est évidemment central, car c’est cette structure qui est sollicitée réactivement au premier chef par la divergence majeure que nous introduisons.

			La question de la « rationalité » d’Hitler, et plus généralement de la politique de l’Allemagne nazie, soulève ainsi de nombreux malentendus en raison d’une confusion concernant le mot même de « rationalité ». Il faut ici rappeler que ce terme a pris une signification précise mais étroite (conforme à la raison) du fait de l’envahissement du langage commun par le langage économique (avec la fiction d’un « agent rationnel »).

			Nous utilisons ainsi dans le langage courant le terme « rationnel » au sens où les économistes néoclassiques parlent d’un « agent maximisateur rationnel » – ce qui est très discutable car les hypothèses de départ de cette théorie ont été invalidées par des tests répétés. Que l’on pense aux « renversements de préférence(3) » ou encore aux ruptures de la clause de transitivité dont on sait aujourd’hui qu’ils sont systématiques sous certaines hypothèses(4).

			Par ailleurs, il y a une confusion fréquente entre une décision « rationnelle » et une décision « logique ». Or, les deux concepts doivent être distingués avec rigueur. Une décision logique peut ne pas être « rationnelle », comme on le voit dans le cas des spéculations aboutissant à des « bulles ». Il faudrait donc en bonne logique limiter l’emploi du mot « rationalité » à la description d’un processus de décision où :

			 

			
					
					Le décideur choisit à partir d’hypothèses « H » (de H1 à Hn) la décision « x » plutôt que d’autres décisions « y », « z »… car elle est supposée permettre d’aboutir au résultat A, qu’il considère comme plus souhaitable que B, ou C. Le choix des futurs souhaitables dépend bien entendu du « rapport à la réalité » du décideur.

				

					
					Les hypothèses « H » ont un rapport raisonnable avec l’état réel de l’environnement.

				

			

			 

			C’est donc la combinaison de ces DEUX éléments (a) et (b) qui permettent de parler d’une décision « rationnelle ».

			Si nous avons seulement (a) – le choix est fait à partir d’hypothèses déconnectées de la réalité – le processus de décision est logique mais n’est pas rationnel. Il y a en effet des postures logiques qui sont pathologiques (chez les paranoïaques, par exemple), ou qui tout simplement s’appuient sur des représentations par trop mystifiées de la réalité. En fait, l’élément (b), la correspondance entre les hypothèses de départ et la réalité, est très souvent absent, du fait des systèmes de représentations des acteurs.

			Si nous avons (b) mais pas (a), au sens où le décideur, partant d’une représentation correcte de la réalité, est incapable de maintenir une hiérarchie claire de ses choix, nous sommes en présence d’un décideur « réaliste » mais « incohérent logiquement », ce qui arrive pour des situations où des conflits d’intérêts et de personnes ne permettent pas de stabiliser la définition de l’objectif souhaité. C’est une situation relativement courante d’un point de vue historique. C’est, de fait, la décision historique de Reynaud, qui souhaite la poursuite de la guerre, qui pourtant s’entoure de défaitistes et pour finir remet sa démission en recommandant à Lebrun de nommer Pétain à sa place !

			En ce qui concerne Hitler et le système nazi, nous sommes en présence d’un processus logique, mais non réaliste et donc non rationnel – nous avons (a) mais pas (b). Ce processus repose sur des représentations du monde qui varient suivant les acteurs, mais qui toutes constituent des filtres puissants de la réalité. Pour certains, comme les hauts dignitaires du régime nazi et Hitler en premier lieu, elles sont clairement pathologiques. Les hypothèses d’environnement perdent rapidement tout contact avec la réalité.

			Cette perte de contact est pour une large part le résultat du filtre « racial(5) ». Ainsi, quand les démocraties parlementaires cèdent devant Hitler, au lieu d’analyser ces résultats comme traduisant une crise politique dans ces pays (crise qui peut être durable ou temporaire…), Hitler estime qu’il s’agit d’une confirmation de la supériorité raciale des Allemands. Les premiers succès d’Hitler valident donc en apparence ses hypothèses de départ, le conduisant à leur accorder de plus en plus de crédit. Nous sommes en plein processus pathologique.

			Mais ce processus ne se limite pas à Hitler. En effet, outre la dimension raciste de son idéologie, il est persuadé d’être le vecteur de la « Providence » (terme étrange dans une idéologie qui récuse en partie le catholicisme considéré comme un produit « juif »). Cela le conduit à détruire volontairement tout processus institutionnel au nom du « culte du chef » (le Führer Prinzip), encourageant par là même des comportements violemment antagoniques au sein de l’élite nazie.

			L’État nazi régresse alors vers un modèle archaïque, semi-féodal(6), alors qu’il doit gérer une économie et un système militaire développés. De ce point de vue, il est important de noter que si l’Allemagne nazie a pu donner l’illusion, avant 1939, d’être un système « rationnellement organisé » pour faire la guerre(7), cette perception de la réalité a été mise à mal par les travaux exploitant les archives et les témoignages des acteurs. De ce point de vue, le travail pionnier de Berenice Caroll, exploitant les archives et témoignages des responsables de la planification industrielle militaire allemande(8), a été pleinement confirmé par les recherches historiographiques des trente dernières années. Le système nazi n’est pas seulement monstrueux par sa finalité, il l’est dans son fonctionnement quotidien, qui est profondément pathologique. On est en présence d’une régression vers une forme étatique et administrative « prémoderne » (au sens de Max Weber) appliquée sur une société et une économie « modernes ».

			C’est donc l’ensemble du système nazi – et non pas seulement ce qui relève directement d’Hitler – qui devient le siège de décisions pathologiques, au sens où elles obéissent à des logiques de plus en plus déconnectées de la réalité. Les éléments de rationalité technique sont de plus en plus enfouis dans des comportements de concurrence entre personnes et institutions, articulés à des représentations de moins en moins réalistes.

			Cela se voit dans la multiplication de projets techniques, industriels ou militaires, parfois utopiques (les projets de missiles intercontinentaux avec la technique de l’époque, les mines à détonateur activé par le rayonnement stellaire…), d’autrefois réalisables, mais à un coût matériel très supérieur à leur utilité réelle (avion-fusée Me.163, projets de bombardiers géants, projets de chars ultralourds, etc.). Le choix de la qualité à tout prix que l’on rencontre dans le développement des matériels allemands à partir de 1941-1942 est ainsi incohérent tant du point de vue des demandes des combats que des capacités industrielles réellement existantes. Il y a là une « irrationalité » majeure, qui est le produit d’un système décisionnel, la « structure générale » évoquée plus haut, largement pathologique.

			Cette dimension pathologique du système nazi (dont Hitler est une des sources, mais qui va largement au-delà de la personne du dictateur) a été bien analysée par Ian Kershaw, aujourd’hui reconnu comme la référence sur Hitler(9). On comprend alors que l’Allemagne nazie n’est nullement une suite, radicalisée certes mais directement comparable, de l’Allemagne de Guillaume II. En réalité le nationalisme allemand s’est effondré quand il a capitulé devant l’idéologie raciale du national-socialisme(10). Nous sommes bien en présence d’un système de type nouveau, même s’il emprunte à l’ancien nombre de ses formes.

			L’incompétence systémique allemande

			Notre scénario met donc en jeu une élite politique française qui aurait fait des choix différents face à l’Allemagne. C’est bien ici que se situe la seule irréalité de ce qui pour le reste a été, du moins on l’espère, un exercice en réalisme. Cette élite, majoritairement à droite mais, hélas, aussi à gauche, était défaitiste depuis Munich. Sans reprendre la thèse d’un « complot », qui ne semble pas vérifiée faute de comploteurs organisés, il est clair que, pour une grande part, les élites françaises sont entrées dans la guerre à reculons et n’ont eu de plus grande hâte que d’en sortir. Dans ce but, elles ont argué d’une incompétence française à laquelle viendraient s’opposer une compétence et une rationalité toutes allemandes. Il s’agit là d’une reconstruction faite à dessein et la réalité est tout autre.

			En fait, nous sommes en présence des bases de ce que l’on pourrait appeler une « incompétence systémique » allemande qui se manifeste à plusieurs niveaux, dès que l’on sort des éléments tactiques les plus étroits. De manière intéressante, ce sont les Italiens, au contact permanent des élites nazies, qui ont donné les meilleures descriptions de cette « incompétence systémique » ou « désordre structurel » de la prise de décision(11). Le Journal de Ciano, notes prises par C. Ciano et publiées après guerre, montre d’ailleurs très bien comment un témoin, qui est pour le moins ambivalent vis-à-vis d’Hitler, observe la succession de décisions qui ne sont cohérentes que sur un espace limité et qui sont incohérentes entre elles.

			Une incohérence stratégique se manifeste clairement dès 1939. L’appareil militaire allemand n’est pas prêt à une guerre contre la France et la Grande-Bretagne à cette époque. D’ailleurs, Hitler affirme – pour calmer ses généraux – que la France et la Grande-Bretagne ne se battront pas pour la Pologne. Le triste et révoltant éditorial de Marcel Déat (le célèbre Mourir pour Dantzig ?) l’a certainement conforté dans son opinion. Néanmoins, les diplomaties allemande et italienne attirent son attention sur le fait que la détermination franco-britannique est cette fois solide. Dans ce contexte, la recherche d’un compromis aurait été logique, d’autant plus qu’Hitler avait indiqué 1942-1943 comme date de la guerre qu’il voulait engager. Tous les plans de réarmement allemands, air, terre et mer inclus, étaient conçus en fonction de cette date et non d’une guerre en 1939. Pourtant Hitler attaque la Pologne car il « veut » la guerre, au-delà du gain qu’il attend de cette dernière. Il prend alors le risque d’une rupture avec Mussolini(12).

			En 1940, l’opération contre la Norvège est un désastre du point de vue des moyens navals. La faisabilité de l’opération « Lion de mer », l’invasion de la Grande-Bretagne, a été compromise par les pertes en navires subies à ce moment. Or, du point de vue stratégique, une victoire sur la Grande-Bretagne était plus importante que sur la Norvège. Pour Hitler, cependant, « agir avant l’adversaire » est plus important que tout. On imagine la situation diplomatique inextricable des Alliés, si Hitler avait attendu que Churchill impose son idée d’invasion d’un pays neutre (la Norvège). Le dictateur aurait pu se couvrir du manteau de protecteur de la neutralité et aurait certainement obtenu un soutien suédois. Sa décision d’envahir la Norvège a été, d’un point de vue stratégique, une bénédiction pour les Alliés.

			De la même manière, fin 1941, la décision d’Hitler de déclarer la guerre aux États-Unis après Pearl Harbor n’était nullement justifiée, car le pacte tripartite n’avait plus d’existence réelle depuis longtemps et le Japon s’était abstenu de soutenir l’Allemagne contre l’URSS. Roosevelt aurait certainement eu quelques difficultés à faire passer très rapidement une déclaration de guerre si l’Allemagne avait proclamé sa non-belligérance dans le conflit entre le Japon et les États-Unis. Cependant, pour Hitler, il était essentiel d’être celui qui prend la décision suprême. On voit bien, de par ses discours, que la dimension pathologique de ses représentations du monde l’emporte. La puissance industrielle américaine ne l’effraye pas car le pays est « mi-enjuivé, mi-négrifié ».

			Ce ne sont pas les seuls exemples d’une cohérence idéologique conduisant à une incohérence stratégique de la part d’Hitler, et cela nous conduit à la situation en juin 1940.

			La logistique de l’armée allemande n’est pas en mesure de mener une offensive prolongée, les généraux le font savoir à Hitler. Le degré de motorisation de l’armée est relativement faible, même si les moyens ont été concentrés dans les divisions blindées et de cavalerie (les divisions « légères »). La Blitzkrieg est un mythe de propagande et non une réalité doctrinale ou opérationelle. Après six semaines de combats très violents, dont nous savons aujourd’hui qu’ils ont provoqué des pertes en hommes qui sont au moins égales et probablement supérieures aux pertes des Franco-Britanniques en termes de morts et blessés, avec des lignes de communications très étendues et une usure considérable du matériel, l’armée allemande a besoin d’une pause. On retrouvera d’ailleurs le même problème lors de « Barbarossa », quand l’avance allemande devra s’arrêter fin juillet 1941, offrant aux Soviétiques un répit pour se reprendre. Toutes les archives militaires allemandes convergent vers ce constat.

			On comprend alors pourquoi, en juin 1940, Hitler se jette littéralement sur l’offre d’armistice de Pétain. Il faut ici soigneusement lire l’ouvrage de William L. Shirer(13). Journaliste accrédité à Berlin, il a accompagné les dirigeants nazis. Il était présent lors de la signature de l’armistice à Compiègne. Son ouvrage s’appuie aussi sur les Mémoires laissés par les principaux acteurs (Halder, Ciano, mais aussi les interrogatoires de Jodl et Keitel). Il note qu’Hitler refuse à Mussolini la plupart de ses exigences, car il craint qu’elles ne poussent les Français à refuser l’armistice et continuer la guerre. Cette crainte indique bien que si l’avance allemande a été spectaculaire, elle est fragile.

			Shirer va plus loin, et la citation suivante, provenant d’un auteur qui a été un témoin direct des événements et qui a pu vérifier ses informations aux meilleures sources, est pour nous essentielle :

			« Finalement, Hitler laissa au gouvernement français une zone non occupée au sud et au sud-est. C’était un tour astucieux. Non seulement il divisait ainsi la France géographiquement et administrativement, mais il rendait difficile, sinon impossible, la formation d’un gouvernement français en exil et empêchait des hommes politiques de Bordeaux de transporter le siège du gouvernement en Afrique du Nord française – projet qui fut près de réussir, ruiné au dernier moment non par les Allemands, mais par les défaitistes français : Pétain, Weygand, Laval et leurs partisans(14). »

			Hitler sait que ses troupes ne peuvent pas continuer longtemps leur offensive en France. La demande française d’armistice est du pain bénit pour lui, car il est convaincu que la Grande-Bretagne va elle aussi faire une demande similaire en voyant que la France sort de la guerre. Pour lui, la guerre à l’ouest est terminée.

			Seulement, contre toutes ses représentations mentales qui lui disent que des Aryens ne peuvent se battre durablement contre des Aryens, la Grande-Bretagne refuse de signer une paix « honorable ». Or, l’Allemagne n’a pas les moyens d’envahir la Grande-Bretagne en septembre 1940. L’aviation allemande, du fait des décisions (par ailleurs probablement justifiées par l’état de l’industrie allemande) d’Udet et de Jeschonnek, est essentiellement une force d’usage tactique, manquant de rayon d’action. Les moyens amphibies sont pratiquement inexistants (en dépit d’improvisations ingénieuses) et la Kriegsmarine ne s’est pas encore remise des pertes subies en Norvège.

			Il convient ici de savoir que l’opération « Lion de mer » a été « jouée » en Grande-Bretagne dans les années 60 (à peu près au moment où était tourné le film La Bataille d’Angleterre) avec pas moins de quarante joueurs incluant les officiers supérieurs survivants des deux camps (Galland, Portal, etc.). Le résultat, dûment vérifié par des spécialistes (l’équipe des professeurs de l’Académie militaire de Sandhurst était présente), fut un massacre épouvantable pour les forces allemandes(15).

			Une attitude « raisonnable » aurait donc été de reporter l’opération au printemps 1941, même si, bien entendu, les forces britanniques se seraient considérablement renforcées entre-temps. Pourtant, au lieu de tenter d’en finir avec le Royaume-Uni, Hitler prépare dès juillet 1940 l’attaque contre l’URSS. Quand les Italiens apprendront sa décision, ils seront horrifiés, mais n’auront pas leur mot à dire.

			De manière caricaturale, une certaine historiographie occidentale reprend les thèses des généraux allemands qui, dans leurs Mémoires, font porter la responsabilité de leurs défaites soit sur la « folie » de Hitler (certes, bien réelle), soit sur les Italiens. Cependant, une analyse réaliste des éléments factuels montre que ces mêmes généraux sont responsables de leurs défaites en dépit et même à cause de leurs succès tactiques. Ce fait a bien été établi par M. Geyer qui montre que, dès 1937-1938, la pensée stratégique allemande se dissout dans la tactique(16). Guderian conçoit le « Coup de faucille » de 1940 pour pousser la Grande-Bretagne à sortir de la guerre. Il croit que la destruction du groupe d’armées britannique en France sera pour cela suffisante. C’est à croire qu’il n’a jamais rien lu sur la stratégie britannique depuis le XVIe siècle. Le comportement de Rommel en 1941 et 1942 porte les signes de la même pathologie. Lors des combats de « Crusader » (en novembre 1941), son attaque vers l’Égypte aurait pu se terminer en un véritable désastre, et l’Afrikakorps n’a dû son salut qu’à la lenteur britannique et à une tempête de sable. Le 27 novembre 1941, Rommel aurait bien pu perdre la totalité de la 15e division Panzer à Bir el-Chleta, et avec elle tout l’ Afrikakorps(17).

			L’attaque de juin 1942 (Gazala) est tactiquement brillante. Mais elle n’est possible que par l’attribution à l’AK des moyens qui auraient été nécessaires à la prise de Malte. Ici encore, on a un pari, qui aboutit à une suite de brillants succès tactiques mais laisse l’AK épuisée sur un théâtre d’opérations immense, et avec une logistique fragilisée. Dès le 29 mai 1942 (la bataille a commencé le 26), l’AK est à court d’essence et de munitions. Ici encore, la chance tourne en faveur de Rommel, qui trouve un passage non couvert par le feu de l’artillerie britannique, pour apporter le carburant et les munitions nécessaires.

			La carte des possibles

			Il convient donc, quand on évalue le degré de réalisme d’un scénario alternatif, de bien intégrer les éléments à notre disposition. En ce qui concerne l’enveloppe des possibles, nous sommes partis pour juin 1940 de ce dont nous disposions d’après les recherches récentes. Nous avons pu nous reposer sur les éléments suivants :

			 

			
					
					L’armée allemande n’est pas, fin juin, en état de poursuivre son avance vers le sud et le sud-ouest face à une opposition même faible et se trouve hors de sa couverture aérienne. Des raisons logistiques impératives obligent, entre le 20 et le 25 juin 1940, à une pause que l’on peut estimer entre deux et trois semaines. La reprise de l’avance allemande peut être datée entre le 4 et le 11 juillet. Au rythme moyen d’avance de Guderian, cela met l’armée allemande devant Marseille au mieux à la fin juillet. La nature du terrain et les moyens de l’armée des Alpes ne sont pas pleinement pris en compte ici. Le temps de regrouper ses forces, l’armée allemande pourrait avoir conquis les principales villes de la côte méditerranéenne vers le 7 août.

					Cet échéancier est d’une certaine manière optimiste pour les Allemands. Une ville comme Toulouse peut certainement être défendue jusqu’aux alentours du 25 juillet, ne serait-ce qu’en raison des distances et des difficultés logistiques évidentes pour les forces allemandes. Nous avons décidé d’exclure de notre scénario tout « réduit » ou « poche » constitué sur la côte méditerranéenne, même si certaines analyses tendaient à montrer qu’une telle solution était possible.

				

					
					Compte tenu des transferts vers l’Afrique du Nord qui sont déjà organisés au 20 juin 1940, un délai de cinq semaines supplémentaires permet une amélioration importante de l’état des forces dans ces territoires. Si l’on estime qu’une rotation complète prend six jours, cela signifie que les navires de commerce français ont pu effectuer entre cinq et six rotations. Au vu des capacités portuaires de Marseille, Toulon, La Ciotat, Alger, Oran, Bône et Tunis, le volume transporté ne peut qu’être très significatif. 

					Les rotations des avions « sortis d’usine » avec retour des pilotes de convoyage dans l’après-midi par avions de transport sont à envisager au rythme de 30 à 50 avions par jour. En réalité, pour contrôler les variables, les hypothèses adoptées par le scénario sont très restrictives sur ce point.

				

					
					L’aide américaine, déjà en pleine expansion, est très loin d’être à son plafond. L’industrie américaine a en effet connu une « petite dépression » en 1939 avec une remontée du chômage, en particulier dans l’industrie. Si la France met l’argent nécessaire, et l’on sait que les fameuses « primes d’accélérations » étaient régulièrement concédées aux industriels américains, les volumes de production peuvent facilement augmenter, avec un délai de réaction d’environ trois semaines. Cette aide concerne aussi les équipements et machines-outils. La situation des bases en Afrique du Nord, qui en 1940 est meilleure qu’en 1942 (il n’y a pas eu les prélèvements rendus nécessaires par les pénuries en métropole et encouragés par la Commission d’armistice, qui poussait les Français à rapatrier vers la métropole le plus de matériel possible…), peut alors être améliorée assez rapidement dans les trois mois qui suivent le 20 juin.

				

			

			 

			L’enveloppe des possibles nous montre donc qu’il est raisonnable de penser qu’une évacuation en bon ordre vers l’Afrique du Nord aurait pu être effectuée, dans les délais retenus (qui sont optimistes pour les Allemands et pessimistes pour les Français). Les rythmes d’évacuation des matériels et personnels, tels qu’ils étaient au 15 juin 1940 dans la réalité, confortent cette hypothèse.

			À l’évidence, la France a les reins brisés. Elle ne pourra pas reconstituer son industrie, à l’exception des arsenaux et de quelques développements au Maroc et en Algérie. Elle dépend donc étroitement d’une aide matérielle américaine. Cependant, tous les scénarios de broken-back war (« guerre avec les reins brisés ») réalisés dans les années 50 et 60 (qui sont des scénarios post-frappe nucléaire) montrent que les forces armées, si elles s’appuient sur des bases déjà existantes, peuvent maintenir une capacité de combat d’environ six à huit semaines au minimum (les Britanniques se fixaient trois mois comme objectif). Compte tenu du délai dans la montée en puissance de l’aide américaine, l’hypothèse d’une armée française capable d’opérations limitées en Afrique et en Sardaigne correspond complètement à ce type d’évaluation. Nous n’affirmons pas que les forces françaises auraient été « à l’aise », bien au contraire. Mais nous sommes en mesure d’affirmer qu’elles auraient été à même, moyennant une ferme volonté politique, de continuer à combattre contre les Italiens en Afrique et de réaliser un débarquement en Sardaigne.

			Cela conduit alors à l’évaluation de la réponse allemande. Elle est conditionnée à la fois par l’enveloppe des possibles et par les structures décisionnelles générales.

			En matière d’enveloppe des possibles, il aurait fallu aux forces allemandes au minimum deux mois après la fin des combats en métropole (et cela est très optimiste) pour se redéployer en nombre en Sicile et en Calabre, afin de tenter un débarquement en Tunisie. Or, à cette date, il est clair que la marine italienne n'est pas opérationnelle pour couvrir un tel débarquement. En effet, la combinaison de la Marine nationale (5 cuirassés dont 3 anciens(18), un porte-avions disponible à partir du 15 juillet) et de la Royal Navy (4 cuirassés anciens, 2 croiseurs de bataille anciens, 1 porte-avions puis 2 à partir du 24 juillet) est littéralement écrasante. Soit la marine italienne fait une sortie suicidaire pour tenter de couvrir un convoi de ravitaillement vers Tripoli ou Benghazi, et le massacre est pire qu’à Tsushima, soit elle reste au port et nous assistons à un raid de décapitation (Tarente) bien plus dévastateur que celui qui eut historiquement lieu.

			Dès lors, les possibilités pour Hitler sont les suivantes au 15 août :

			 

			
					
					Il décide de « finir la France », faisant preuve d’une cohérence qu’il n’a pas montrée dans la réalité de la conduite de la guerre, et donne l’ordre de préparer un débarquement en Tunisie. Compte tenu des délais logistiques, ses forces aériennes et terrestres ne sont à pied d’œuvre qu’après l’amoindrissement de la marine italienne, et les défenses aériennes de l’Afrique du Nord, telles qu’elles existent, ont été à la mi-octobre 1940 considérablement renforcées. Il faut savoir que dans la trame historique réelle, le déploiement d’un Fliegerkorps en Sicile n’a été réalisé que vers la fin du mois de décembre 1940, et ce alors que les travaux préparatoires avaient commencé dès le mois de juillet. De plus, la distance à parcourir pour les avions allemands est importante. Nous avons une « Bataille d’Angleterre » au-dessus de Tunis et d’Alger, avec une RAF qui peut délocaliser certaines de ses unités, car pour monter une telle opération aérienne la Luftwaffe a dû complètement dégarnir l’arc Norvège-côtes françaises. Qui plus est, un tel basculement des forces vers le sud rend quasiment impossible la préparation simultanée de Barbarossa. Cela conduit à penser que cette possibilité d’action est contradictoire avec ce que l’on connaît des structures décisionnelles allemandes de l’époque. Les chances de succès des Italo-Allemands apparaissent d'ailleurs comme très faibles.

				

					
					Plus cohérente avec nos connaissances est l’hypothèse qu’Hitler considère une France repliée en Afrique du Nord comme déjà « finie » et veuille tenter un coup de bluff contre la Grande-Bretagne pour la convaincre d’accepter une paix « honorable ». C’est en fait la logique qu’il a adoptée dans la réalité. Cependant, dans cette hypothèse, il lui faut au moins six semaines à deux mois pour que la Luftwaffe puisse commencer à attaquer sérieusement la Grande-Bretagne. Nous sommes alors entre le 1er et le 15 octobre. Personne en Grande-Bretagne ne prend Lion de mer au sérieux, et la défaite de la Luftwaffe face à la RAF est certainement plus rapide et plus coûteuse que dans la réalité historique. C’est l’hypothèse que nous avons retenue.

				

					
					Enfin, on peut envisager une « hypothèse espagnole ». Hitler, à la mi-août, demande à Franco d’attaquer Gibraltar. Franco a encore moins de raisons d’accepter l’offre allemande que dans la réalité historique. Il refuse donc (en y mettant évidemment les formes). Si alors Hitler décide, contre l’avis de tous ses généraux, d’attaquer l’Espagne, il ne peut commencer les opérations que six semaines au mieux après la fin des combats en France métropolitaine, soit au 1er octobre. Au rythme initial de Guderian, il faut alors 48 jours pour arriver à Séville (18 novembre). Or, la nature du terrain espagnol et l’allongement des distances de communication logistique sont autant de facteurs rendant un tel rythme absolument irréaliste (sans compter une résistance espagnole nettement plus farouche que celle de la Yougoslavie de 1941…). Une estimation comprise entre 72 et 90 jours (entrée dans Séville entre le 12 et le 31 décembre) apparaît déjà comme optimiste. Elle laisse entièrement le temps aux Franco-Britanniques de se déployer en soutien aux Espagnols pour couvrir Gibraltar et surtout une telle hypothèse condamne complètement Barbarossa, du moins pour 1941. C’est inacceptable pour Hitler, comme le montre son comportement historique en 1940.

				

			

			 

			La combinaison de l’enveloppe des possibles et de l’analyse de la structure décisionnelle allemande en 1940 conduit à penser que l’hypothèse retenue dans le cadre de notre scénario alternatif est la plus vraisemblable. Cela ne signifie pas, bien entendu, qu’elle soit la seule possible. Une variante parfaitement admissible serait une tentative d’Hitler d’envahir l’Espagne a minima avec un contingent réduit, afin de ne pas compromettre Barbarossa. On peut imaginer que, l’Afrique du Nord italienne étant perdue, soit constituée vers début octobre 1940 une force limitée (2 PzD, 2 à 3 divisions d’infanterie de montagne, 2 divisions d’infanterie appuyées par l’équivalent de 2 Fliegerkorps) pour tenter de passer en force vers Gibraltar.

			Une telle variante a été testée succinctement par l’équipe FTL, avec les résultats suivants : si les opérations débutent au 1er octobre, l’Èbre est atteint vers le 15 octobre, mais le rythme d’avance faiblit rapidement par la suite, essentiellement pour des raisons logistiques. La force expéditionnaire allemande ne débouche sur le plateau de Nouvelle-Castille que vers fin novembre, dans des conditions climatiques difficiles. Vers fin décembre 1940 ou début janvier 1941, alors que la météo gêne gravement les communications logistiques, les forces allemandes sont probablement bloquées sur une ligne allant du cours supérieur du Guadalquivir à Murcie, mais tout le nord-ouest de l’Espagne leur échappe et le Portugal est entré en guerre du côté des Alliés. Le corps expéditionnaire allemand ne tient qu’un corridor dont il lui faut constamment sécuriser le flanc ouest contre les Espagnols (certainement aidés et ravitaillés par les Alliés) et le flanc donnant sur la Méditerranée contre des incursions franco-britanniques. Hitler est confronté à un scénario « napoléonien » dans la péninsule. Une contre-offensive des Alliés (avec les Espagnols et les Portugais) peut à tout moment percer le corridor et conduire à l’encerclement des troupes les plus au sud.

			La principale variable de contrôle de cette excursion est le fait qu’Hitler n’aurait jamais accordé à cette opération des forces terrestres et aériennes telles qu’elles puissent compromettre l’attaque de l’URSS. Dans ce cas, sauf ralliement des Espagnols, il ne peut atteindre Gibraltar avant que les Franco-Britanniques aient fait passer suffisamment de forces pour bloquer l’avance d’un faible corps expéditionnaire. De fait, cette campagne limitée se transforme en une guerre d’attrition bien plus coûteuse pour l’Allemagne que la campagne historique en Afrique du Nord.

			Ce qui rend très peu vraisemblable cette variante est justement la référence « napoléonienne » souvent citée par Hitler lui-même pour justifier son refus de préparer sérieusement une attaque contre l’Espagne. Il faut souligner que cette variante est en fait plus défavorable à l’Axe que le scénario tel qu’il a été développé dans notre travail.

			Le Sursaut ?

			Le problème posé à l’équipe qui a rédigé la FTL ne concernait cependant pas les seules forces allemandes. La question du Point de Divergence a été longuement débattue. Il nous fallait ici introduire de la crédibilité dans ce qui est à l’évidence la moins crédible de nos hypothèses, soit la volonté de résister de la part des élites politiques françaises. Cela supposait plusieurs changements avec la trame historique, mais dont aucun ne saurait apparaître comme décisif. En fait, une étude plus systématique des milieux politiques et gouvernementaux a fait apparaître vers la fin de mai 1940 et le début de juin des éléments qui pouvaient justifier notre hypothèse.

			Le premier est certainement la constitution d’un bloc politique entre Paul Reynaud, Georges Mandel et Léon Blum. Il anticipe sur l’amitié qui s’est développée entre les deux derniers sous l’occupation. Nous savons aussi qu’Albert Lebrun était opposé à l’armistice(19).

			Le second, et c’est certainement le point sur lequel nous avons le plus laissé parler notre imagination, consiste en l’élimination d’une partie de l’entourage de Paul Reynaud lui-même, dont le rôle défaitiste est aujourd’hui mieux connu. C’est ici que se glisse l’épisode de « la mort d’une comtesse » qui a pour nous l’effet de ce dernier petit coup de pouce du destin, ou de ce premier clin d’œil vis-à-vis de la « trame historique(20) ».

			Une fois admis le Sursaut, il faut alors en tirer toutes les conséquences. Le remplacement de Weygand par Huntziger avait été demandé par de Gaulle, mais refusé par Reynaud(21). Nous l’avons pris pour base. De même, avec le raidissement de l’action gouvernementale, nous avons la reprise en main des autorités préfectorales. On a tendance à ne voir dans la catastrophe administrative de juin 1940 que l’aspect local. En fait, il découle largement de la paralysie qui gagne le gouvernement. Que cette paralysie cesse et les administrations locales se remettent à fonctionner, certes de manière chaotique, mais certainement et nécessairement mieux que ce que l’on a connu.

			Dans le domaine militaire, il suffit d’extrapoler sur ce que l’on sait maintenant du comportement de l’armée française du 17 au 25 juin. Pour ce qui est de la flotte, nous avons le témoignage de Jules Moch, qui montre un Darlan initialement prêt à poursuivre la lutte(22). Nous savons aussi que, dans l’empire, le sentiment est beaucoup plus combatif qu’en métropole.

			Ainsi pouvons-nous décrire avec une certaine précision la poursuite de la Bataille de France dont le but est désormais de couvrir l’évacuation des forces vers l’Afrique du Nord.

			
			Les conséquences pour l’Italie sont importantes et lourdes. Elles entraînent assez rapidement la perte de l’Afrique Septentrionale Italienne, mais aussi, très probablement, celle de la Sardaigne, il faut le dire, fort mal défendue. La poursuite de la guerre par la France se révèle un véritable désastre pour les forces mussoliniennes. La possibilité d’un renversement du Duce à ce moment nous semble cependant peu probable, même si elle n’est pas complètement impossible. La rapidité des événements ne se prête pas au déroulement du complot de 1943. Mais la crédibilité de Mussolini en sera certainement durablement affectée.

			Ainsi se dessine une autre issue aux tragiques journées de mai-juin 1940. Le contraste entre le possible et le réel n’a pas d’autre but que de montrer où se trouvait la responsabilité de l’armistice. Nullement « inévitable » ni imposé par une quelconque rationalité militaire ou technique, celui-ci ne prend sens que dans le défaitisme qui a saisi une partie des élites françaises. Elles en portent toute la responsabilité.

			Jacques Sapir
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			CHAPITRE PREMIER

			PAR MIRACLE OU PAR HASARD

			Du 6 au 12 juin 1940

			
				6 JUIN

				Un « stupide accident de la circulation »

				11 heures. Au ministère de la Guerre, rue Saint-Dominique à Paris, le Bureau du ministre est encombré de cartes et de dépêches qui décrivent toutes une même tragédie. Les Alliés, dépassés sur le plan tactique, sont aussi très inférieurs en nombre depuis les combats de mai, qui ont vu l’encerclement et l’élimination d’une grande partie des armées françaises et du corps expéditionnaire britannique – et l’offensive allemande a repris la veille. Comment arrêter les armées de von Bock (groupe d’armées B), qui attaquent sur la Somme et sur l’Ailette ? La ligne établie par le nouveau généralissime, Maxime Weygand, craque sous les coups des panzers.

				Paul Reynaud, président du Conseil depuis le mois de mars, mais aussi ministre de la Guerre en titre, en est bien conscient : la rupture du front n’est plus qu’une question de jours, d’heures peut-être. Son sous-secrétaire d’État à la Guerre, l’homme qui a imaginé le rôle de l’arme blindée dans la guerre moderne, voit se réaliser le scénario qu’il a prévu, mais c’est son pays qui en est la victime : « Nos forces se comportaient héroïquement, mais elles étaient débordées par le nombre. […] Je ne pouvais qu’expliquer au président du Conseil que nous n’avions plus rien à opposer aux divisions blindées allemandes. »

				Le général de brigade (à titre temporaire) Charles de Gaulle ne fait partie du gouvernement que depuis le remaniement qui a eu lieu quelques heures plus tôt. Comme lui, beaucoup de ministres n’accepteraient jamais de céder à l’Allemagne nazie, à commencer par Reynaud lui-même – mais d’autres, et non des moindres, ont toujours considéré cette guerre comme une erreur lamentable. Le premier d’entre eux, le maréchal Pétain, est vice-président du Conseil et Paul Reynaud, comme de Gaulle, sait bien qu’une défaite militaire pourrait lui offrir la possibilité de faire prévaloir ses vues sur la politique française. « Néanmoins, dit-il, je pense qu’il vaut mieux l’avoir dedans que dehors. »

				Mais, sur le terrain, les derniers espoirs français se dissipent. Entre Abbeville et Amiens s’ouvre sur le front de la Xe armée une brèche qui ne peut que s’élargir. Au sud de Péronne, la VIIe armée du général Frère doit reculer et sur le front de l’Ailette, après avoir tenu toute la journée, le général Touchon va être contraint de replier sa VIe armée sur l’Aisne.

				Tous ces replis donnent lieu à de violentes explications entre Weygand, qui avait ordonné une défense « sans esprit de recul », et ses subordonnés qui ont dû lui prouver, cartes à l’appui, les conséquences de ces ordres et la nécessité d’en changer. Certes, les forces françaises ont magnifiquement résisté pendant deux jours et ont infligé de lourdes pertes à leurs adversaires. Mais la plupart des unités qui ont subi le choc principal de l’offensive ennemie ont été laminées. Les autres sont contraintes de reculer vers des positions non préparées sur un terrain moins propice à la défense.

				La catastrophe, trop prévisible depuis la défaite de mai, est imminente.

				15 heures. Pourtant, malgré le drame, le nouveau gouvernement français se réunit pour la traditionnelle « photo de famille ». Celle-ci est prise, non à l’hôtel Matignon, mais sur les marches de l’escalier d’honneur du Quai d’Orsay (Reynaud est aussi ministre des Affaires étrangères). Comme pour défier le sort des armes, quelques bouteilles de champagne sont débouchées et Paul Reynaud reçoit les vœux de succès d’Hélène de Portes, sa maîtresse très aimée depuis plusieurs mois. Il a décidé de divorcer pour elle aussitôt que la loi l’y autorisera et la belle Hélène exerce sur lui une influence qui déborde leurs relations personnelles. Quand la jeune femme quitte Matignon, Reynaud lui propose sa voiture, mais le lieutenant-colonel Paul de Villelume, qui joue dans son cabinet un rôle important et assure la liaison avec l’état-major, propose de la raccompagner personnellement.

				
				Villelume aurait en aparté indiqué à Hélène de Portes qu’il souhaitait évoquer avec elle « la personnalité de quelques membres du nouveau gouvernement et notamment celle d’un certain colonel un peu trop sûr de lui-même ! ». Charles de Gaulle le sait, d’ailleurs : Paul de Villelume est un homme brillant, mais irrémédiablement prévenu contre lui. Il n’a cessé de mener auprès de Paul Reynaud une sourde guerre intestine contre ses idées et contre la poursuite des hostilités…

				16 heures. La voiture de Villelume file le long du quai d’Orsay et passe à vive allure le pont de l’Alma. Alors que, roulant toujours aussi vite, elle traverse la place de l’Alma en direction de l’avenue George V, son conducteur en perd le contrôle pour une raison inconnue. Bien après la guerre, on a prétendu qu’une mystérieuse Mercedes, surgie de l’avenue Montaigne, l’aurait percutée à l’arrière avant de s’enfuir par le quai de l’Alma… Quoi qu’il en soit, l’automobile heurte brutalement un réverbère et verse sur le côté. Les secours arrivent très vite et les deux occupants, ensanglantés, sont conduits à l’Hôtel-Dieu, où l’on constate qu’Hélène de Portes a été tuée sur le coup.

				16 heures 25. Certains historiens considèrent aujourd’hui que « l’accident de la place de l’Alma » a eu des conséquences hors de proportion avec son allure de fait divers et qu’à cet instant précis, le destin de la France a basculé.

				17 heures. Reynaud, prévenu, accourt à l’Hôtel-Dieu, accompagné de Dominique Leca, son chef de cabinet. Devant le corps de sa maîtresse, le président du Conseil fond en larmes et parle de démissionner. Leca l’adjure de n’en rien faire : « La France a besoin de vous ! dit-il, ajoutant même (non sans quelque hypocrisie) en désignant la morte : Pensez à elle ! Elle vous aimait, elle se passionnait pour les affaires de l’État, elle n’aurait pas souhaité que vous abandonniez votre tâche ! »

				L’argument semble toucher Reynaud, qui se tait et médite, silencieux, quelques minutes. C’est alors que surgit Paul de Villelume. Il n’est que légèrement blessé et arbore sur le crâne un volumineux pansement qui lui donne l’air passablement ridicule. Comme il balbutie des excuses, Reynaud l’interrompt et s’exclame, avec des sanglots dans la voix : « Comment osez-vous… Vous conduisiez, c’est votre faute… Disparaissez, je ne veux plus jamais vous voir, jamais ! »

				
				
					MORT D’UNE COMTESSE

					(Article paru deux semaines plus tard dans Time.)

					
						
						Les historiens oublient toujours ce que les romanciers n’oublient jamais : les problèmes des hommes d’État ne sont pas exclusivement ceux de l’État. C’est ainsi que nous avons appris le 7 juin qu’avait eu lieu en France une tragédie privée qui, tout en n’étant rien à côté de la tragédie vécue par le pays, n’en est pas moins à signaler.

						Il y a quelques années, la fille d’un riche négociant du port de Marseille prit dans ses filets un véritable comte, l’épousa et s’installa à Paris, où elle se mit à tenir salon pour les journalistes et les hommes politiques. Hélène de Portes était petite, brune, nerveuse, jalouse et pas très brillante intellectuellement, mais elle avait apparemment quelque chose capable de faire faire à un Français n’importe quelle folie. Devenue veuve il y a deux ans, elle jeta son dévolu sur un brillant économiste nommé Paul Reynaud. Bientôt Reynaud, qui avait jusque-là été un bon père de famille, quitta sa femme. Peu après, la loi sur le divorce fut modifiée et l’économiste put espérer être libre au bout d’un an au lieu de trois.

						Le 21 mars dernier, Paul Reynaud devint président du Conseil. Il s’adapta bien au pouvoir, mais ce dernier monta à la tête de la comtesse de Portes. Elle commença à se voir jouer le rôle d’une éminence grise et, tandis que la situation de la France devenait catastrophique, sa voix importune se faisait plus perçante. Elle devint hystérique quand elle sut que l’on murmurait que la fleur de lys française était supplantée par une « fleur de lit » fanée… Début juin, elle se mêlait sans cesse des délibérations gouvernementales, qu’elle prétendait chaque soir ajuster à ses goûts personnels – auxquels la poursuite de la guerre ne convenait pas du tout. C’est alors qu’au coin d’une rue de Paris, les rêves de grandeur de la comtesse de Portes s’écrasèrent contre un réverbère…

					

				

				
				Dans la soirée, après en avoir discuté avec Dominique Leca, Reynaud décide d’attribuer les fonctions de Villelume à Roland de Margerie, alors responsable de son cabinet diplomatique. Les jours qui suivront verront Reynaud affecté mais « libéré » (selon le mot de De Gaulle), laisser Roland de Margerie acquérir une influence croissante, au point de devenir un président du Conseil bis, au grand dam de la fraction défaitiste du gouvernement.

				Nous avons récemment appris combien le Général avait été frappé de la disparition simultanée de la scène de Paul de Villelume et de celle qu’il avait surnommée (en privé) la « mégérie » de Reynaud, compte tenu de sa farouche opposition à la ligne jusqu’au-boutiste. « Cet événement, racontera-t-il à son fils, m’apparut véritablement comme un signe de la Providence. Le destin de la France n’était décidément pas de se laisser aller aux sirènes du désespoir. »

				7 JUIN

				En Normandie, le front de la Xe armée est enfoncé. Une brèche de 25 km sépare ses 9e et 10e corps et les blindés du 15e
					Panzerkorps de Hoth s’y engouffrent, vers la Seine et Rouen. Le 9e corps reçoit l’ordre de se replier derrière la Seine tandis que le 10e, qui a pourtant réussi à repousser toute la journée les assauts du 14e PzK, est menacé d’encerclement et reçoit dans la nuit du 7 au 8 l’ordre de se replier sur l’Oise.

				Pendant ce temps, les Allemands achèvent d’organiser un second Panzergruppe, sous le commandement de Guderian, avec les 39e et 41e PzK. Cette puissante formation va achever de consommer la défaite des armées françaises.

				Contrairement à ce qui était possible vingt-cinq ans plus tôt, l’armée vaincue ne pourra se rétablir sur le cours d’une rivière.

				La dernière heure

				Il semble donc que le destin de la France soit fixé, que le pays n’ait plus d’autre issue que le renoncement. Le gouvernement a pourtant signé, il y a quelques semaines, un accord avec le Royaume-Uni, par lequel les deux pays s’interdisaient de cesser séparément le combat. Et il est certain que le président du Conseil, Paul Reynaud, ne fera pas soumission à l’Allemagne d’Hitler. Mais il n’est pas seul. Au gouvernement, certains vont et viennent en encourageant les rumeurs, en parlant d’une guerre « imbécile », d’une défaite « prévisible et inévitable » et en affirmant que la raison impose de savoir reconnaître un échec. Les voix sont nombreuses qui s’expriment pour qu’à l’échec militaire succède la démission politique. Certains font déjà le portrait du possible successeur de Reynaud, un portrait qui ressemble à celui d’une gloire nationale, d’un grand soldat que le pays a connu plus combatif.

				Néanmoins, une grande partie de la presse y croit encore et, du Populaire à gauche au Jour à droite, en passant par l’Aube et le Matin, elle salue avec chaleur la nomination de De Gaulle au gouvernement. Après s’être concerté avec Roland de Margerie, dont il a constaté immédiatement la solidité des convictions jusqu’au-boutistes, celui-ci rencontre Reynaud, qui le charge de porter un message à Churchill pour demander d’engager davantage la RAF dans la Bataille de France. Avant de se rendre à Londres, le nouveau sous-secrétaire d’État à la Guerre devra cependant consulter Pétain et Weygand.

				8 JUIN

				Les combats se poursuivent sans trêve. Les troupes françaises luttent désespérément mais, sous le poids de la supériorité numérique et tactique allemande, les mouvements de repli s’intensifient, sous des bombardements aériens qui ne se heurtent plus à aucune opposition cohérente.

				En Normandie, la 7e Panzerdivision de Rommel, à la pointe de l’offensive allemande, fonce sur Rouen. Dans l’Aisne, les Allemands attaquent la VIe armée. Malgré une défense désespérée et plusieurs contre-attaques, l’avantage du nombre et la disproportion des moyens leur permettent de franchir l’Aisne et d’établir une large tête de pont autour de Soissons.

				En Ile-de-France, la ligne Chauvineau, modeste ligne de fortifications légères censée protéger Paris, a été un peu renforcée. À l’état-major du général Héring, commandant de l’armée de Paris, on se prépare à résister avec l’aide de divisions fraîches, dont la 84e DIA, à peine arrivée d’Afrique du Nord. Mais les moyens disponibles pour défendre la capitale sont nettement insuffisants.

				À Paris même, l’état-major du gouverneur de la place, le général Dentz, planifie les destructions – les ponts, les tunnels du métro, les collecteurs d’égouts… – qui ne seront finalement pas mises en œuvre. La chasse aux embusqués est ouverte. Un homme, un fusil ! Deux mille cinq cents hommes ont été radiés de leur affectation spéciale dans l’administration et mutés à la garde des positions de sûreté. Cinq mille gardes territoriaux, pour la plupart anciens combattants, ont remis l’uniforme pour participer à la défense de la capitale. On a même doté la police et la garde républicaine de vénérables fusils Gras pour contrer une fantasmatique attaque de parachutistes !

				De Gaulle, qui n’a pu voir Pétain aux Invalides (sans doute parce que le vieil homme a préféré éviter une rencontre qui lui aurait été désagréable), se rend à Montry, au GQG de l’armée, pour s’y entretenir avec le général Weygand. La discussion entre les deux hommes est houleuse. Le chef d’état-major des armées fait un sombre tableau de la situation : « Les hommes sont littéralement épuisés, ils se battent de jour, marchent de nuit et tombent endormis sur leurs nouvelles positions. Nous n’avons plus aucune réserve. La seule chose qui pourrait nous sauver, c’est que l’adversaire soit encore plus fatigué et soit amené à s’arrêter faute de souffle. » Mais il n’y croit visiblement plus. Et il n’envisage aucune voie de recours.

				« Le chef des armées françaises était un homme désespéré, écrira de Gaulle. Je jugeai, non sans tristesse, qu’il fallait sans tarder en tirer toutes les conséquences. »

				Sitôt de retour à Paris, de Gaulle va voir Paul Reynaud à Matignon. Celui-ci, qui a assisté le matin même à l’enterrement d’Hélène de Portes, est très déprimé. De Gaulle l’adjure de remplacer Weygand, proposant pour ce poste le général Huntziger. Reynaud hésite. Doit-il nommer chef d’état-major général un homme qui a été l’un des principaux vaincus de l’attaque allemande du 13 mai ? De Gaulle explique qu’Huntziger est loin de porter toute la responsabilité du désastre et qu’il a encore des ressources, de l’énergie, alors que Weygand est à bout de souffle.

				Finalement, sous l’influence de De Margerie, qui assiste à l’entretien, Reynaud accepte l’idée que Weygand puisse être remplacé. Il consent aussi à nommer le général Charles Delestraint à la tête d’un groupement d’unités mécanisées, mais celui-ci ne pourra comprendre que les survivants des 2e et 4e DCR, ainsi que quelques unités mécanisées indépendantes. Les autres divisions mécanisées, dont les restes sont parfois regroupés en groupements cuirassés (comme le GC Buisson), devront en effet continuer indépendamment de couvrir la retraite.

				Peu avant 20 heures, une séance de travail à huis clos réunit au Quai d’Orsay Dominique Leca directeur de cabinet de Paul Reynaud, Georges Mandel, ministre de l’Intérieur, et le général de Gaulle, qui apparaît comme un véritable ministre de la Défense nationale malgré son titre de sous-secrétaire d’État à la Guerre. C’est Mandel qui a demandé à Leca d’organiser cette réunion – il se rappelle, lui a-t-il expliqué, avoir exercé la tutelle de l’Information au ministère des PTT. Le président du Conseil n’est pas là – il a convoqué au même moment Yves Bouthillier, ministre des Finances, pour régler la liquidation de certains avoirs français aux États-Unis afin de régler les achats d’armes et d’avions.

				Il n’existe aucun procès-verbal de cette réunion, qui n’est même pas mentionnée dans les agendas tenus par les participants. Interrogé en 1965 par Brunissard, un ancien de l’agence Havas, Dominique Leca dira, candide, qu’il en a conservé le souvenir sans se rappeler son objet. Elle prend fin, en tout cas, avant 20 h 30, heure à laquelle Georges Mandel dîne avec Léon Blum chez Jules Jeanneney, le président du Sénat, tandis que de Gaulle reçoit au ministère de la Guerre les généraux Delestraint et Buisson. Ceux-ci ont été conduits à Paris par des autogires de liaison Lioré et Olivier, qui se sont posés sur l’esplanade des Invalides. Ils regagneront leurs PC dans la nuit, en voiture.

				9 JUIN

				Quelque désespérée que puisse paraître la situation, les institutions de la République poursuivent leur train-train – ce qui ne manque pas d’une certaine grandeur. Le Journal officiel continue de paraître tous les jours. Le travail de Leca, Mandel et de Gaulle se résume aux trois articles d’un décret simple paru dans l’édition du 9. Signé par Reynaud le 8, peu avant minuit, il porte réquisition de l’agence Havas et de tous ses personnels, et charge les ministres des Affaires étrangères, de l’Intérieur et de la Guerre de l’application du décret.

				Il n’est nulle part question du ministère de l’Information ni de son titulaire, Jean Prouvost. Et, fait exceptionnel, le ministère des Finances est tenu à l’écart. Admirable concision de la langue administrative ! Rien ne saurait mieux révéler que l’information devient désormais la chose des trois hommes forts du gouvernement et qu’elle va jouer un rôle clé dans les prochains événements.

				D’ailleurs, un arrêté paru au Bulletin officiel du ministère de la Guerre met les points sur les i (du moins pour les initiés) : « Le capitaine Brossolette (Pierre), du 5e régiment d’infanterie, est placé à dater du 9 juin 1940 en position de détachement et mis à la disposition de la présidence du Conseil. » Bien entendu, rien n’indique que Pierre Brossolette sera reçu dans la matinée par Reynaud, en début d’après-midi par Mandel et à 20 heures par le général de Gaulle.

				Avant cet entretien, le Général a effectué un aller-retour éclair entre Paris et Londres. Il a quitté Le Bourget à l’aube pour rencontrer Winston Churchill dans la capitale britannique en fin de matinée. Le Premier ministre s’est refusé à déployer de nouvelles unités de la RAF en France, expliquant qu’il était bien plus important de les préserver pour la défense de la Grande-Bretagne que de les jeter dans la bataille en France. En le quittant, rapportera le général Edward Spears (présent en qualité de représentant de l’état-major britannique auprès des forces françaises), de Gaulle a déclaré à Churchill : « C’est vous qui avez raison. »

				En début d’après-midi, la délégation française a rencontré Anthony Eden (alors ministre de la Guerre) et Jean Monnet, président de la Commission mixte franco-britannique d’achat de matériel de guerre. La situation sur le front continuant à s’aggraver, de Gaulle est reparti d’urgence pour Paris. Son avion s’est posé en fin de journée au Bourget au milieu des cratères de bombes. En recevant Brossolette, de Gaulle sait déjà que Paris ne sera plus très longtemps la capitale de la France, car la journée a encore une fois été dramatique.

				En Normandie, Rommel et sa 7e PzD ont atteint Elbeuf et la 5e PzD est parvenue dans les faubourgs de Rouen, où seule la destruction de tous les ponts de la Seine a provisoirement interrompu sa ruée. Les restes du 9e corps et la 51e division britannique Highland sont encerclés sur la côte, autour de Saint-Valery-en-Caux.

				Au sud de la Seine, les généraux Duffour et La Laurencie tentent de mettre en place un mince rideau de troupes, tandis que le général René Altmayer et le lieutenant-colonel Clogenson redoublent d’activité pour réarmer et réorganiser les fantassins rescapés de Dunkerque et les déployer sur la Seine avant que les Allemands ne franchissent le fleuve.

				En Champagne, le groupe d’armées A de von Rundstedt est passé à l’attaque, de l’Ailette à la Meuse. À l’ouest, les Allemands ont atteint l’Ourcq en fin de journée, repoussant la VIe armée. Le recul de celle-ci met en danger la IVe armée qui, plus à l’est, a résisté à la plupart des assauts autour de Rethel. Plus à l’est encore, sur le front de la IIe armée, l’attaque allemande est tombée sur des unités très affaiblies par les incessants combats et bombardements des trois dernières semaines. Pourtant, après de durs combats, l’ennemi n’a pas percé. Pas encore.

				En fin de soirée, Paul Reynaud et ses conseillers, réunis au ministère de la Guerre, constatent que la victoire allemande sur le continent apparaît inéluctable. Soutenu par de Margerie, de Gaulle plaide pour un repli sur l’Afrique du Nord. Dominique Leca, les appuie fermement et qualifie ce repli de « solution hollandaise ». Les troupes qu’il sera impossible d’évacuer devront se battre en métropole jusqu’à la limite de leurs possibilités, puis elles se rendront. « Cependant, prévient de Gaulle, il faut que vous sachiez, monsieur le président du Conseil, que cette solution se heurtera certainement à l’hostilité de certains. Hélas ! Hélas ! Au premier rang de ces hommes, il y aura le chef de notre armée, le général Weygand ! »

				Convaincu, Reynaud signe alors un document qu’il a demandé à de Gaulle de rédiger et qui définit la nouvelle stratégie de Défense nationale du gouvernement. Il est intéressant de noter que ce document était prêt dès la veille, ce qui démontre la résolution du président du Conseil (encore sous le coup de la disparition brutale d’Hélène de Portes, Reynaud en avait simplement remis la signature).

				I) Dans le cas où la bataille actuellement en cours n’arrêterait pas l’avance allemande, il y a lieu de prévoir que les forces ennemies, après avoir franchi la basse Seine et occupé Paris, chercheraient à réaliser la désorganisation complète de la résistance nationale, soit en enroulant nos forces de l’est, soit en l’exploitant rapidement en direction des ports de l’Atlantique.

				En tout cas, la volonté du gouvernement est de poursuivre la lutte sur le territoire métropolitain et éventuellement en Afrique du Nord, puis dans le reste de l’empire, de manière à gagner le temps nécessaire pour que des secours extérieurs nous permettent de reprendre l’initiative. »

				Le document précise ensuite les différentes lignes de résistance sur lesquelles s’accrocher pour retenir l’ennemi le plus longtemps possible.

				II) […]

				Le plan d’ensemble des travaux à exécuter sera arrêté immédiatement par le sous-secrétaire d’État à la Défense nationale et à la Guerre.

				La désignation des unités à mettre en place sera faite également par lui au moyen de prélèvements sur les unités en cours de constitution à l’intérieur.

				[…]

				III) En fonction de l’organisation prévue ci-dessus pour la défense en profondeur du territoire, le personnel (mobilisables, affectés spéciaux, main-d’œuvre, etc.) et les moyens industriels de toute sorte contribuant à la Défense nationale, en particulier de l’agglomération parisienne, seront repliés d’urgence en arrière de la ligne générale Rennes, Angers, Clermont-Ferrand, Lyon.

				Tous les arbitrages nécessaires entre les départements ministériels intéressés incombent au sous-secrétaire d’État à la Défense nationale et à la Guerre.

				[…]

				IV) Le repli des administrations et le déplacement éventuel du gouvernement seront réalisés par échelon. »

				La veille encore, ce dernier paragraphe se terminait par « étant entendu qu’à la limite, le siège des pouvoirs pourrait être établi dans la région de Quimper » mais cette ligne a été supprimée. Pour organiser l’ultime défense, il est décidé que les autorités politiques et militaires se replieront vers le sud et, dans un premier temps, sur la Loire.

				
				10 JUIN

				Havas s’en va-t-en guerre

				On sent jusque dans la capitale l’odeur de l’incendie des réservoirs de pétrole du Havre. Dès 6 h 30, Pierre Brossolette, encore vêtu de son uniforme, pénètre, place de la Bourse, dans l’immeuble décati de l’agence Havas (alors principale agence de presse française). Il tient à la main un exemplaire du Journal officiel sorti des presses quelques heures plus tôt : « Le capitaine d’infanterie Brossolette (Pierre) est nommé directeur général de l’agence d’information Havas à dater du 10 juin. »

				La nouvelle de la nomination de l’ancien journaliste du Populaire et de Marianne, proche de Léon Blum, a très vite fait le tour des « milieux autorisés ». Elle est accueillie avec soulagement, souvent même avec enthousiasme, par ceux qui veulent poursuivre le combat. Les plus politiques y lisent les prodromes d’une alliance en train de se nouer entre Reynaud et Blum. Mais chez les défaitistes (qui ne s’étiquettent bien sûr pas ainsi), elle sème la consternation et le nouveau directeur d’Havas est aussitôt qualifié de va-t-en-guerre. Maurras, enfermé dans sa surdité, sourit du billet qu’il vient de dicter pour la une de l’Action française du lendemain : « Les antimilitaristes aiment à clouer au pilori les traîneurs de sabre. Que faut-il donc faire de ce traîneur de plume ? D’ailleurs, traîneur de plume, c’est encore à voir. Ce Brossolette, la plume entre les dents, imitera plutôt ses amis bolcheviks du Front popu. »

				Nul n’est plus consterné, mais sans piper mot, qu’Édouard Daladier. En février 1939, il a fait chasser Brossolette de la radio nationale, où il tenait la rubrique de politique internationale, pour sa critique constante des accords de Munich.

				9 heures. Pierre Brossolette, comme s’il exerçait ses fonctions depuis des mois, préside la conférence de rédaction du matin. Il prononce à peine quatre phrases d’ouverture : « Messieurs, la guerre va mal mais l’agence Havas, comme l’armée, comme le gouvernement, doit continuer à se battre. Nos ennemis à nous ne sont pas les panzers ni la Luftwaffe. Ils s’appellent le DNB, le Völkischer Beobachter, l’institut Luce et Il Popolo d’Italia, voire Arriba. Si certains parmi vous, ou parmi vos rédacteurs, préféraient que notre pays consente à un armistice ou à la capitulation, je suis disposé, jusqu’à ce soir, à recevoir leur démission. Dites-le bien autour de vous. Monsieur le rédacteur en chef, passons à l’ordre du jour. Nous vous écoutons. »

				Après la conférence, Brossolette fait le tour des services rédactionnels au pas de charge. Il reçoit brièvement le directeur technique et le directeur administratif puis il tient une nouvelle réunion avec ses principaux subordonnés. Ce qu’il annonce les stupéfie : « Je n’ai pas seulement pour mission, messieurs, de diriger cette maison comme si de rien n’était et de veiller à ce qu’elle ne cesse pas de produire des dépêches. J’ai reçu consigne de conduire son évacuation. »

				Dès le lendemain, les deux tiers du personnel et l’essentiel du matériel quitteront Paris par le train vers Marseille, où les services rédactionnels et techniques commenceront à fonctionner aussitôt dans un immeuble déjà choisi. Dès que Marseille aura pris le relais, Paris sera évacué. Les Allemands ne devront trouver qu’une coquille vide ! « Et qu’on ne m’objecte jamais les problèmes de coût, conclut Brossolette. La mort de la liberté, c’est bien plus cher. Je vous rappelle que je recevrai les démissions jusqu’à ce soir. Au travail, messieurs. »

				Nul n’est irremplaçable !

				La petite révolution survenue à l’agence Havas précède de peu un nouvel épisode capital du Sursaut, qui va se jouer au ministère de la Guerre. À 11 h 30, pendant que son GQG est transféré de Montry à Briare, le général Maxime Weygand rencontre à sa demande Paul Reynaud. Au grand agacement du chef d’état-major des armées, Reynaud est entouré du général de Gaulle, secrétaire d’État à la Guerre, et de Roland de Margerie, conseiller militaire. Weygand tente d’ignorer les deux intrus et remet une note à Reynaud : « Monsieur le président du Conseil, je dois malheureusement vous annoncer que l’armée est désormais incapable de préserver de l’invasion le territoire national. La note que je remets entre vos mains expose en détail la situation militaire et conclut que la seule solution pour sauver l’essentiel est de demander un armistice dans les plus brefs délais. »

				De Gaulle expose alors la « solution hollandaise ». Weygand bondit : « Un abandon du territoire métropolitain serait un enfantillage, un enfantillage dangereux ! Vous rendez-vous compte que vous laisseriez ainsi les mains libres aux communistes ? De Gaulle, vous êtes un soldat, je ne comprends pas que vous acceptiez une sottise pareille. Cette prétendue solution est en réalité une manœuvre pour faire porter à l’armée, par l’inévitable capitulation des unités restées en métropole, la responsabilité des fautes du pouvoir politique ! En tant que chef d’état-major, j’exige un armistice ! »

				De Margerie le met au pied du mur : « Général, nous devons savoir si vous exécuterez les ordres du pouvoir républicain, même si ces derniers devaient être contraires à la note que vous venez de nous remettre et à votre opinion ! »

				Weygand répond évasivement : « Je suis un soldat. J’exécuterai tout ordre conforme à l’honneur de l’armée. Mais la question n’est pas là ! Ce sont les politiques qui ont commencé cette guerre, c’est à eux d’y mettre fin ! »

				Les divergences de vue entre lui et ses interlocuteurs apparaissent définitives. Reynaud décide une courte interruption de séance. Dans un bureau voisin, il consulte Leca et, par téléphone, Georges Mandel. Puis il revient dans la salle de conférence et, sans même s’asseoir, il tranche : « Général Weygand, j’ai le regret de vous dire que je dois vous retirer la charge de chef d’état-major des armées. » Weygand, blême, articule : « Vous faites une folie ! » et sort sans ajouter une syllabe. Reynaud s’assied lentement et soupire : « Bien, de Gaulle, c’est fait… Voudriez-vous joindre Huntziger pour lui demander d’accepter le poste, je vous prie… »

				Avant d’aller annoncer de vive voix la nouvelle à Huntziger, de Gaulle propose que de Lattre, qui vient de se distinguer dans la défense de Rethel, soit nommé à la tête du camp retranché de Paris. Mais Reynaud refuse : « Défendre Paris dans les conditions actuelles provoquerait un nombre considérable de victimes civiles. Paris n’a pas de défense propre, nous devons lui donner un caractère de ville ouverte. »

				Il restera inflexible sur ce point. Dans l’intérêt du maintien de l’ordre et de la protection de la population, le général Dentz, gouverneur militaire de la place de Paris, donnera l’ordre à tous les services publics de rester sur place, pendant que le général Héring, chef de l’armée de Paris, commandera la retraite de celle-ci.

				Cependant, la Bataille de France suit son cours inexorable. La 7e PzD de Rommel atteint la Manche. Sur la côte, des unités alliées encerclées combattent toujours. Les passes du port de Dieppe sont bloquées par des navires sabordés et seuls les petits ports de Saint-Valery-en-Caux et Veules-les-Roses demeurent accessibles pour une évacuation organisée tant bien que mal. En Ile-de-France, les défenseurs, talonnés par l’ennemi, se regroupent derrière l’Oise.

				En Champagne, ne pouvant plus s’appuyer sur la VIe armée, la IVe armée craque. Les blindés allemands percent le front français à Rethel. Hâtivement créé au sud de l’Aisne à partir des restes de trois divisions mécanisées, le groupement cuirassé Buisson parvient à retarder quelque peu l’avance allemande, mais il reçoit de tous côtés des appels au secours. La majeure partie de l’infanterie française se replie vers la Marne, combattant le jour et reculant la nuit. Seule la 14e DI tient globalement sa position – il faut dire que son chef, le général de Lattre, a su « réquisitionner » des éléments d’appoint précieux, chars et groupes d’artillerie, venant notamment d’autres divisions étrillées par les combats. Dans la nuit du 10 au 11, de Lattre recevra finalement l’ordre de repli.

				De Gaulle déboule à 14 heures au QG du général Huntziger, commandant du groupe d’armées 4, à Arcis-sur-Aube. Il lui annonce la destitution de Weygand et lui demande de prendre sa succession. Huntziger est si surpris qu’il doit téléphoner à Reynaud pour avoir confirmation de ce que lui annonce le sous-secrétaire d’État à la Guerre. Devant l’émotion évidente du président du Conseil, il demande à le rencontrer pour officialiser sa nomination. 

				Vers 16 heures, après avoir médité sur son infortune et la vilenie des hommes politiques, Weygand, ulcéré, se rend aux Invalides pour rencontrer Pétain : « Monsieur le maréchal, il faut agir. Vous seul pouvez mettre fin à cette folie ! » Fort mécontent, le maréchal s’efforce aussitôt de joindre ceux des ministres sur lesquels il sait pouvoir compter, tels Chautemps ou Ibarnegaray. Mais de ces discussions bilatérales ne sort pas un plan d’action immédiat, d’autant que chacun se préoccupe de quitter la capitale. Persuadé que c’est à Georges que va la succession de Weygand, Pétain réussit – non sans mal – à lui téléphoner pour lui intimer de refuser et s’énerve devant les dénégations de son interlocuteur, qui n’y comprend rien ! Il se décide alors à appeler Reynaud lui-même pour exiger un Conseil des ministres (il en a le droit, en tant que vice-président du Conseil). À sa grande fureur, il n’a au téléphone que de Margerie, qui lui explique très poliment qu’il est impossible de tenir un Conseil ce soir-là : « Vous comprenez, monsieur le maréchal, le président Lebrun a quitté Paris dans l’après-midi, il doit s’installer près de Tours, je ne sais pas exactement où. » (C’est faux, de Margerie sait que Lebrun se rend à Cangé.) « Demain, alors ! » demande Pétain. « Je crains que ce soit également impossible, souvenez-vous que nous devons recevoir M. Churchill et plusieurs de ses ministres pour un Conseil interallié, qui ne peut évidemment être reporté. Je pense qu’un Conseil des ministres pourra être organisé le 12, dans la soirée sans doute. » Écœuré, Pétain raccroche sans commentaires.

				Dans l’après-midi, Reynaud est allé une dernière fois se recueillir sur la tombe d’Hélène de Portes, au Père-Lachaise (on sait peu que, retrouvant Paris près de quatre ans plus tard, c’est là qu’il se fera conduire avant toute autre chose).

				Comme chaque jour, Havas diffuse à 18 heures un commentaire politique général à partir de nouvelles recueillies en principe aux meilleures sources : le « petit parisien » en argot de rédaction. Son ton a changé. La résignation ou l’abattement des journées précédentes laisse place, non à l’optimisme, mais à la résolution. La révocation de Weygand et son remplacement par Huntziger ne sont pas encore connus (les censeurs, sur directive de Reynaud, bloqueront la nouvelle jusqu’au lendemain), mais tous ceux qui savent lire notent une phrase qui figure dans le premier paragraphe : « Selon une rumeur insistante qui circule dans les couloirs de la présidence du Conseil, M. Paul Reynaud a l’intention de se débarrasser de ministres et de chefs militaires qui lui ont paru insuffisants, trop mous, ou prêts à entrer en discussion avec l’ennemi, en les envoyant non à Limoges, mais au fin fond du Sahara. »

				Cette dépêche est considérée par les historiens comme l’annonce du Sursaut au monde entier. Les ambassadeurs la commentent à l’envi. À Londres et à Washington, elle confirme le raidissement de la France. Connue moins d’une heure plus tard à Berlin, puisqu’elle a été traduite en allemand par l’Agence télégraphique suisse de Berne et reproduite en urgence par les correspondants du DNB dans la capitale de la Confédération, elle agace Goebbels au point qu’il prend sur lui de la cacher au Führer jusqu’au lendemain. Mais l’Abwehr en fait part dans la soirée à l’OKW et à l’OKH, bien qu’avec prudence (une habitude pour l’amiral Canaris).

				En début de soirée, Reynaud reçoit Huntziger à Matignon pour lui confier, dira-t-il dans ses Mémoires, « l’une des plus graves, plus tristes et plus nécessaires missions qu’un officier puisse recevoir de son gouvernement : ralentir l’invasion du territoire national par l’ennemi, sans espoir de le repousser, mais seulement de le retarder pour permettre l’évacuation du plus possible de forces et la poursuite de la lutte en exil ». Huntziger comprend bien le but et la nécessité de sa tâche, mais il tient à ce que soit précisé dans l’acte officiel de sa nomination qu’il ne l’accepte que par devoir. Malgré ses états d’âme, Huntziger, une fois nommé, va immédiatement se mettre au travail.

				À Briare, où le GQG a été transféré, il commence par vérifier où en est l’exécution des ordres qu’il a donnés la veille, dans ses précédentes fonctions. C’est ainsi qu’il apprend que les groupes de transport automobiles n’ont pas encore commencé à déplacer la 3e DINA, qu’il faut redéployer de la ligne Maginot jusqu’au canal de la Marne au Rhin. Furieux, il use de sa nouvelle autorité pour faire accélérer le redéploiement et appelle le général Mast, qui commande cette division, pour lui préciser qu’il entend que son unité se positionne derrière les lignes d’eau pour faire face aux panzers qui arrivent.

				Huntziger sait que sa nuit va être longue. Il convoque un Georges ahuri par ces bouleversements pour établir un plan. À ce moment, les troupes allemandes sont encore au nord de la Seine et de la Marne, mais leurs axes de progression sont maintenant visibles.

				À l’ouest, Hoth et Rommel visent la Normandie. Dès qu’ils auront franchi la Seine, il faudra s’accrocher sur l’Orne et la Sarthe, pour couvrir la retraite des troupes et leur embarquement à Brest ou à Nantes. Ce n’est pas le « réduit breton », mais une tentative d’évacuation en bon ordre, qui implique que les avant-gardes allemandes soient contenues. À l’est de la capitale, qu’ils contournent, le mouvement des Panzerkorps de Guderian et Kleist devient visible. Mais que vont faire les blindés allemands qui viennent de percer en Champagne ? Remonter au nord-est vers Verdun pour encercler la IIe armée ? Ou carrément tenter d’encercler tout le 2e
					groupe d’armées (GA 2) en remontant la haute vallée de la Marne, par Chaumont, Langres et Besançon ?

				Le rôle de Chaumont comme verrou devient évident, ainsi que la nécessité de retarder les Allemands sur les rivières et canaux. Pour cela, il va falloir démunir les divisions de forteresse de la ligne Maginot de leurs troupes de couverture, mais c'est un prix acceptable, dans la mesure où l’objectif est devenu : « Gagner le plus possible de temps et conserver le plus possible de troupes dans la perspective d’une évacuation vers l’Afrique. »

				Pour finir, Huntziger met fin au transfert de troupes d’Afrique du Nord en métropole et ordonne même le renvoi de certaines troupes venues des colonies. C’est le début de ce qui sera connu comme le « Grand Déménagement ». Les premières troupes renvoyées viennent de débarquer – certains soldats vont retraverser la Méditerranée sans avoir eu le temps de mettre pied à terre.

				L’Italie entre dans la guerre

				Ce n’est sans doute qu’en fin de soirée qu’une dernière mauvaise nouvelle est annoncée au nouveau chef d’état-major des armées. À 16 h 30, le comte Galeazzo Ciano, ministre italien des Affaires étrangères, a communiqué à l’ambassadeur de France, André François-Poncet, que « l’Italie se considérera en état de guerre avec la France à partir de demain, 11 juin, à 00 h 01 ». En se retirant, François-Poncet a prévenu Ciano : « Vous verrez que les Allemands sont des maîtres exigeants. » Une déclaration de guerre analogue a été remise à l’ambassadeur de Grande-Bretagne. Mais si Huntziger va devoir lutter sur deux fronts, il n’est pas le seul à s’inquiéter. En effet, la décision de Mussolini d’entrer en guerre a surpris à la fois la population et l’armée italiennes ! À l’origine, le Duce n’avait pas prévu d’entrer en guerre avant 1942 ou 1943. En 1939, lorsque Hitler lui avait annoncé son intention d’attaquer la Pologne, il avait été scandalisé et avait adopté une politique de non-belligérance (à défaut de neutralité), allant même jusqu’à autoriser certaines entreprises italiennes (Caproni, par exemple) à vendre de l’armement à la Grande-Bretagne. Mais il avait commencé à changer d’opinion au mois de mars et décidé en avril d’entrer en guerre. Ciano lui avait pourtant signalé en février que seules dix divisions pouvaient être considérées comme prêtes et que les dépôts de munitions et d’équipements pour l’artillerie étaient à 8 % de leur niveau théorique. Jusqu’à la dernière minute, les généraux italiens avaient supplié le Duce de repousser sa décision d’au moins deux semaines, si ce n’est quatre, car les forces italiennes n’étaient absolument pas prêtes à faire la guerre.

				En particulier, placée devant la perspective d’affronter les Alliés sur deux fronts, l’armée d’Afrique n’avait pas le moral. Le taux de disponibilité de ses avions et de ses blindés était très bas (parfois moins de 50 %) et beaucoup de ses stocks militaires, renvoyés d’Afrique du Nord en Italie en 1939 pour l’invasion de l’Albanie, n’avaient pas été reconstitués. Son chef, le maréchal Italo Balbo, était bien conscient des faiblesses de ses troupes. Il s’était rendu trois fois à Rome en mai et juin pour demander des renforts à Mussolini et Badoglio afin d’éviter « que le curé de Gabès devienne le premier évêque de Tripoli française ». Mais ce qu’il avait reçu au moment de la déclaration de guerre était très loin de ses souhaits.

				Seul point positif : la flotte était bien préparée et comptait de nombreux navires. Cependant, elle ne faisait pas le poids face aux marines britannique et française combinées. Il lui fallait se résigner au rôle d’une fleet in being (flotte exerçant une menace potentielle), qui ne devait mener d’actions offensives qu’avec ses forces légères.

				Mais Mussolini, persuadé que l’effondrement de la France était imminent et que les Britanniques ne poursuivraient pas la guerre tout seuls, refuse tout délai. Lorsqu’il annonce finalement au maréchal Badoglio que le pays entrera en guerre le lendemain, celui-ci répond, sinistre : « C’est le suicide de l’Italie. » Mussolini ne s’émeut pas : « Ne soyez pas si inquiet. Au prix de quelques milliers de morts, l’Italie va gagner un siège de premier ordre à la table de la nouvelle Europe ! »

				Au milieu de la nuit, juste avant de quitter Paris, Reynaud télégraphie à Roosevelt pour le supplier de « jeter dans la balance le poids de la puissance américaine afin de sauver la France, sentinelle avancée de la démocratie ».

				À Washington, Roosevelt, très ému, confie à ses collaborateurs : « Je n’imaginais pas que la situation française était si épouvantable. En lisant les premières lignes, j’ai craint que Reynaud ne m’annonce la capitulation ! Mais le pire est évité, la France continue la guerre. » Le Président américain répond à Reynaud que les États-Unis enverront davantage d’armes en France et en Angleterre, mais qu’ils ne sont pas disposés à entrer en guerre. En estimant que le pire est évité, Roosevelt est quelque peu optimiste. De Margerie, pressentant une tentative de coup de force politique du camp défaitiste, a organisé vers 23 heures, rue Saint-Dominique, une réunion privée entre de Gaulle et Léon Blum. L’ambiance est cordiale, le chef de la SFIO(1) est acquis aux idées du Général depuis le mémorandum « L’avènement de la force mécanique », que ce dernier avait fait circuler le 10 janvier 1940.

				C’est ensemble que les trois hommes quittent Paris vers minuit, en direction de la Loire. Ils ont été précédés de quelques heures par Georges Mandel, envoyé à Tours pour organiser le repli du gouvernement et qui, avant de partir, a proposé à Reynaud d’arrêter préventivement un certain nombre de « défaitistes », comme Clemenceau l’avait fait. Selon les notes de Dominique Leca, le nom de Pierre Laval, qualifié par les Renseignements généraux de « sénateur aux accointances mussoliniennes », aurait été cité.

				11 JUIN

				De la Normandie à la Champagne

				La Normandie succombe, mais en combattant. Dans le port du Havre, les raffineries brûlent toujours ; les flammes et la fumée créent une atmosphère d’apocalypse. Éperonnée par Rommel, la 7e PzD remonte la côte à l’est de la Seine vers Saint-Valery-en-Caux, réduisant en route les centres de résistance comme Fécamp. Sur la rive sud de la Seine, les Allemands consolident leurs positions. Les Français épuisent leurs faibles réserves en tentant de réduire les têtes de pont.

				À Louviers, plusieurs contre-attaques parviennent à refouler les Allemands. En représailles, la Luftwaffe détruit la majeure partie de la ville, heureusement désertée par ses habitants. D’autres contre-attaques remportent quelque succès, mais malgré ces efforts, le front est enfoncé au centre. Vers 18 heures, les éléments de reconnaissance de la 27e ID franchissent l’Eure, dans la soirée ils parviennent à proximité d’Évreux.

				En Île-de-France, les Allemands portent leur effort principal sur la trouée d’Ormoy, entre Nonette et Grivette, où les défenseurs – la 11e DI du général Arlabosse – ne peuvent s’accrocher à aucun obstacle naturel. Une attaque de la 94e ID sur Ormoy est repoussée, mais la 4e ID s’empare de Rosière, à la jonction entre la 11e DI et la 7e DINA. À la tombée de la nuit, un bataillon du 26e RI, appuyé par quatre groupes d’artillerie, culbute les hommes de la 4e ID et, vers 22 heures, la ligne est rétablie. Mais les défenseurs n’ont aucune réserve. En Champagne, où les blindés allemands ont forcé l’Ourcq et atteint la Marne à Château-Thierry, Reims ne va pas tarder à tomber. Des chars du Panzergruppe Guderian sont dans les faubourgs depuis la veille.

				Maintenant que tenir sur la Marne apparaît impossible, il faut empêcher les panzers de franchir trop vite la Seine et l’Aube. Le général Réquin (GA 4) ne dispose pour cela que des 59e et 240e DLI, plus la brigade blindée polonaise du général Maczek, composée de rescapés de la campagne de Pologne. Ces unités, encore en formation, sont incomplètes, mais l’état-major n’a guère le choix. Elles doivent permettre le repli d’autres troupes, tout en se préparant à faire sauter les ponts. Néanmoins, cette barrière ne tiendra pas très longtemps.
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